
Dialogue  sur  la  gouvernance
environnementale  et
climatique  :  Les
parlementaires  s’engagent
avec Benkadi
Du 3 au 4 juillet 2024, s’est tenu à l’hôtel Bel Azur de
Grand-Popo  un  dialogue  politique  entre  le  Réseau  des
parlementaires  béninois  pour  l’eau,  l’assainissement,  le
climat et le développement durable et le projet Benkadi au
Bénin. Au terme des échanges, l’honorable Adjibadé Moukaram
KOUSONDA, au nom du réseau, Monsieur Ernest Comlan Pédro,
Secrétaire Permanent de la PASCiB, et Monsieur Juriph Tokpo,
Conseiller  Technique  et  Juridique  du  MCVT,  ont  signé  le
communiqué  final  sanctionnant  les  travaux  et  précisant
l’engagement total des parlementaires à accompagner le projet
Benkadi  pour  une  meilleure  gouvernance  environnementale  et
climatique au Bénin.
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Vue d’ensemble
« Les députés membres du réseau des parlementaires sur les
questions de climat et d’assainissement, à travers le présent
communiqué final, expriment leur total appui à la PASCiB et au
projet  Benkadi  pour  que  les  politiques  publiques  soient
inclusives  et  mises  en  œuvre  pour  le  renforcement  de  la
résilience  des  populations  vulnérables  aux  changements
climatiques en République du Bénin. » Telle est la conclusion
du communiqué final ayant sanctionné les travaux.

Les parlementaires, après avoir écouté les communications sur
les  forces  et  faiblesses  du  cadre  juridique  en  matière
d’environnement  et  de  changement  climatique  au  Bénin,  ont
remercié la Plateforme des Acteurs de la Société Civile au
Bénin (PASCiB) pour le travail accompli à travers le projet
Benkadi.

Les députés ont constaté que les communautés continuent de
subir les affres du changement climatique, qui se traduisent
par les inondations, la déforestation, l’érosion côtière et
les variations climatiques extrêmes, avec des répercussions
directes  sur  nos  écosystèmes,  notre  agriculture,  notre
économie et le bien-être de nos populations.

Ils se sont félicités de l’engagement de la PASCiB pour un
dialogue  constructif  avec  les  acteurs  étatiques  et  les
partenaires techniques et financiers sur les politiques macro-
économiques et sectorielles orientées vers la réalisation des
Objectifs de Développement Durable.

Ils ont ensuite exprimé leur engagement à contribuer à toute
amélioration du cadre juridique et réglementaire en lien avec
les  changements  climatiques  et  à  toute  action  de
sensibilisation  et  d’implication  des  communautés  pour
l’amélioration  de  leur  résilience.

L’atelier  a  été  présidé  par  l’honorable  Adjibadé  Moukaram
KOUSONDA, député à l’Assemblée Nationale et Vice-Coordonnateur



du  Réseau  des  parlementaires  béninois  pour  l’eau,
l’assainissement, le climat et le développement durable. Il a
insisté sur l’entière disponibilité du Parlement à accompagner
le projet Benkadi pour améliorer les textes en vigueur.

De gauche à droite, le DC/ Maep, le député et le Secrétaire
Permanent de la PASCiB à l’ouverture
Pour le Secrétaire Permanent de la PASCiB, Dr. Ernest Comlan
PEDRO, la présence massive des députés au dialogue témoigne de
l’engagement  partagé  à  relever  l’un  des  défis  les  plus
pressants  de  notre  époque  :  la  lutte  contre  les  effets
néfastes du changement climatique. Il a rappelé que les textes
les plus importants adoptés ou ratifiés par le Bénin n’ont pas
toujours  reconnu  expressément  et  de  façon  explicite
l’implication active de la société civile, encore moins celle
des couches vulnérables.



C’est pourquoi le dialogue revêt une importance capitale pour
notre pays afin de préserver notre riche patrimoine naturel,
mais  aussi  pour  garantir  un  avenir  durable  pour  les
générations  futures.  Dr.  Pedro  a  remercié  chaleureusement
chacun  des  participants  pour  leur  engagement  et  leur
participation  active  à  un  dialogue  fructueux.  Il  n’a  pas
manqué d’exprimer sa gratitude aux partenaires : Woord an Daad
et le Ministère Néerlandais des Affaires Étrangères du Royaume
des Pays-Bas (MOFA), pour leur appui technique et financier.

Le Directeur de Cabinet du Ministère de l’Agriculture, de
l’Élevage et de la Pêche, associé à l’événement, Monsieur
Aguêmon  Dossa,  a  remercié  les  parlementaires  pour  leur
présence malgré leurs multiples préoccupations. Pour lui, le
Bénin, comme tous les pays de la planète, est confronté à des
défis environnementaux et climatiques sans précédent. En tant
que pays à vocation agricole, nous ressentons particulièrement
les  impacts  de  ces  changements  sur  nos  productions,  nos
rendements et nos moyens de subsistance.

Il est donc impératif que tous les décideurs politiques et
responsables  publics  adoptent  une  approche  proactive  et
collaborative pour renforcer la gouvernance environnementale.
Cela passe par des politiques audacieuses, des réglementations
claires  et  une  mise  en  œuvre  rigoureuse  des  mesures  de
protection  de  notre  environnement.  Ce  dialogue  avec  les
parlementaires  est  crucial,  leur  rôle  législatif  et  de
contrôle étant déterminant pour la réussite de notre mission
commune, a déclaré le Directeur de Cabinet.

Il a souhaité que les lacunes et les opportunités dans nos
cadres législatifs et réglementaires soient identifiées et les
capacités institutionnelles renforcées pour une mise en œuvre
efficace des politiques environnementales afin de promouvoir
la  participation  active  des  communautés  locales  dans  la
gestion de l’environnement.

Ensemble,  nous  devons  construire  un  avenir  où  notre



environnement est protégé, où notre agriculture est résiliente
face aux aléas climatiques et où nos citoyens peuvent vivre en
harmonie avec la nature, a conclu Monsieur Aguêmon Dossa.

Cell com / Benkadi


